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Préface 

			
de Mariya Gabriel

			Commissaire européen à l’économie et à la société numériques

			En moins de deux décennies, la révolution numérique a bouleversé nos vies, nos sociétés et, plus largement, nos paradigmes de penser et d’action. En tant que Commissaire européenne, je mesure chaque jour les mutations politiques, économiques, sociales et sociétales que nous vivons et, surtout, les bouleversements à venir. Leur rapidité et leur ampleur exigent que nous repensions notre manière de les appréhender sous peine de les subir et de perdre notre capacité de décision. Plus transversale, multidimensionnelle et flexible, notre approche de la transformation numérique se doit plus que jamais d’être plus proche de la réalité, celles des entreprises, des citoyens et des gouvernants, mais également faire l’objet d’une réflexion collective afin d’orienter nos choix.

			C’est dans cet esprit que l’ouvrage Les défis du numérique. Penser et pratiquer la transformation numérique apporte un éclairage précieux sur plusieurs enjeux déterminants de la transition numérique. D’abord parce qu’il réussit à rassembler au sein d’un même ouvrage les contributions pluridisciplinaires de chercheurs, d’universitaires, d’avocats et d’experts issus des secteurs public et privé pour croiser leurs regards, leurs points de vue et leurs disciplines sur ce phénomène qui nécessite de décloisonner nos cadres de pensée et d’adopter une approche globale. Précieux ensuite, car, en mêlant les approches théorique et pratique, cet ouvrage dessine les pistes de réflexion pour alimenter le débat sur notre avenir numérique. Précieux enfin, parce qu’il adopte un parti pris, s’attaquer à ce qui est notre défi collectif : la régulation. Quels que soient ses formes, ses niveaux ou ses acteurs, elle est au cœur de l’équilibre que nous devons trouver pour construire un numérique à visage humain. Pour la France et l’Europe, ce défi ne sera relevé que si elles affirment une vision commune, propre et ambitieuse, du numérique qui s’enracine dans des valeurs humanistes.

			Ainsi, en enrichissant la réflexion collective sur la transformation numérique à destination des lecteurs francophones, cet ouvrage fait incontestablement œuvre utile. J’en félicite ses contributeurs.

		

	
		
			
Introduction

			Regards croisés sur la transformation numérique

			
Par Dalila Rahmouni-Syed Gaffar

			Un ouvrage pluridisciplinaire

			Alors que les questions liées au numérique imprègnent chaque jour un peu plus notre quotidien, chacun a conscience que la transition numérique que nous vivons est ambivalente. Porteuse d’opportunités souvent inédites, mais également de risques encore difficilement maîtrisables, elle soulève de nombreux défis, individuels et collectifs, qu’il n’est pas toujours aisé d’appréhender. Qu’il s’agisse d’intelligence artificielle, de protection de nos données personnelles, du pouvoir croissant des plateformes, des fractures numériques ou encore des fausses informations, quels sont les outils pour comprendre ces enjeux ? Comment identifier, analyser et apporter des solutions aux problématiques majeures de la transformation numérique ? En d’autres termes, comment penser et pratiquer la transition numérique que nous vivons ?

			L’ouvrage Les défis du numérique. Penser et pratiquer la transformation numérique vise à apporter des éléments de réponses à ces questions en rassemblant, au sein d’un même ouvrage, les contributions pluridisciplinaires de chercheurs, d’universitaires, d’avocats, de fonctionnaires et d’experts issus du secteur public et du secteur privé avec l’objectif de croiser leurs regards et leurs disciplines sur des enjeux clés. Chacun, avec son regard, sa perspective, et souvent la plume propre à sa discipline, nous propose son point de vue sur les défis que soulève la transformation numérique. Cette diversité traduit la volonté d’adopter une méthode dynamique, et non linéaire, plus adaptée à un tel phénomène.

			Pour ce faire, l’ouvrage adopte une double approche. Hybride d’abord – « penser et pratiquer la transition numérique » – grâce à des contributeurs proposant une réflexion sur leur expérience pratique et professionnelle du numérique. Thématique ensuite, autour de cinq « défis » majeurs qui, sans prétendre à l’exhaustivité, recouvrent des problématiques essentielles : « l’humanité face à l’intelligence artificielle », « le pouvoir des plateformes et la puissance des données », « la gouvernance de l’internet : entre fractures et régulations du numérique », « l’exception culturelle et la désinformation face à la transformation numérique » et, enfin, « le régulateur à l’ère du numérique : nouveaux rôles, nouveaux outils ? ». Le choix de ces enjeux, parmi tant d’autres, s’explique par leur rôle pivot dans la transformation numérique qui en fait des points d’entrée clés pour une compréhension globale de ce phénomène.

			Objectifs de l’ouvrage

			Le premier objectif de cet ouvrage est de traiter une diversité de problématiques mais sous un angle spécifique qui en constitue le fil conducteur : la nécessité d’une régulation. Hier ringardisée par les grands acteurs de l’éco-système numérique mondial, l’idée de régulation fait progressivement son chemin comme nous le montre cet ouvrage, sous l’impulsion de certains États, notamment européens dont la France, pour qui la régulation constitue le moyen de construire une « troisième voie » numérique, un modèle propre ni américain, ni chinois.

			Le second objectif est parti du constat d’un besoin croissant de « penser » la transformation numérique dans sa propre langue, en l’occurrence le français. Pour des raisons historiques, l’anglais domine la réflexion sur le numérique et, par conséquent, la vision que l’on s’en fait. Pourtant, « penser » en langue française ce phénomène est indispensable, non seulement pour rendre accessibles aux nombreux lecteurs francophones les analyses sur ces enjeux, mais également pour se les approprier en les traduisant dans un narratif qui reflète un système de pensée et de valeurs propre.

			Ce livre a pour troisième objectif de donner à un large public les clés de compréhension d’enjeux souvent complexes et multidimensionnels liés à la transformation numérique sans pour autant trahir la complexité inhérente à un tel sujet.

			En rendant intelligibles ces problématiques, ce livre a vocation à contribuer à la réflexion collective sur la transformation numérique et ses répercussions sur nos sociétés et ainsi, nous l’espérons, à faire œuvre utile.

		

	
		
			
PARTIE 1.	L’humanité face à l’intelligence artificielle

		

	

		

			
Donner un sens à l’intelligence artificielle1.



			
Par Cédric Villani


			
1.	L’imaginaire de l’intelligence artificielle


			De la difficulté de définir l’intelligence artificielle


			Définir l’intelligence artificielle (IA) n’est pas chose facile. Depuis ses origines comme domaine de recherche spécifique, au milieu du XXe siècle, elle a toujours constitué une frontière, incessamment repoussée. L’intelligence artificielle désigne en effet moins un champ de recherches bien défini qu’un programme, fondé autour d’un objectif ambitieux : comprendre comment fonctionne la cognition humaine et la reproduire ; créer des processus cognitifs comparables à ceux de l’être humain.


			Le champ est donc naturellement extrêmement vaste, tant en ce qui concerne les procédures techniques utilisées que les disciplines convoquées : mathématiques, informatiques, sciences cognitives… Les méthodes d’IA sont très nombreuses et diverses (apprentissage par renforcement, apprentissage adversarial, réseaux de neurones...) et ne sont pas nouvelles : beaucoup d’algorithmes utilisés aujourd’hui ont été développés il y a plusieurs dizaines d’années.


			Depuis la conférence de Dartmouth de 1956, l’intelligence artificielle s’est développée, au gré des périodes d’enthousiasme et de désillusion qui se sont succédé, repoussant toujours un peu plus les limites de ce qu’on croyait pouvoir n’être fait que par des humains. En poursuivant son projet initial, la recherche en IA a donné lieu à des vrais succès (victoire au jeu d’échecs, au jeu de go, compréhension du langage naturel…) et a nourri largement l’histoire des mathématiques et de l’informatique : combien de dispositifs que nous considérons aujourd’hui comme banals étaient à l’origine une avancée majeure en IA – une application de jeux d’échecs, un programme de traduction en ligne… ?


			L’IA, entre fantasmes et recherches scientifiques


			Du fait de ses ambitions, qui en font un des programmes scientifiques les plus fascinants de notre époque, la discipline de l’IA s’est toujours développée de concert avec les imaginaires les plus délirants, les plus angoissants et les plus fantastiques, qui ont façonné les rapports qu’entretient le grand public avec l’IA mais également ceux des chercheurs eux-mêmes avec leur propre discipline. La (science) fiction, les fantasmes et les projections collectives ont accompagné l’essor de l’intelligence artificielle et guident parfois ses objectifs de long terme : en témoignent les productions fictionnelles abondantes sur le sujet, de 2001 l’Odyssée de l’espace, à Her en passant Blade Runner et une grande partie de la littérature de science-fiction. Finalement, c’est probablement cette alliance entre des projections fictionnelles et la recherche scientifique qui constitue l’essence de ce qu’on appelle l’IA. Les imaginaires, souvent ethno-centrés et organisés autour d’idéologies politiques sous-jacentes, jouent donc un rôle majeur, bien que souvent négligé, dans la direction que prend le développement de cette discipline.


			
2.	Une nouvelle ère de l’IA


			La mise en données du monde


			L’intelligence artificielle est entrée, depuis quelques années, dans une nouvelle ère, qui donne lieu à de nombreux espoirs. C’est en particulier dû à l’essor de l’apprentissage automatique. Rendues possibles par des algorithmes nouveaux, par la multiplication des jeux de données et le décuplement des puissances de calcul, les applications se multiplient : traduction, voiture autonome, détection de cancer… Le développement de l’IA se fait dans un contexte technologique marqué par la « mise en données » du monde (datafication), qui touche l’ensemble des domaines et des secteurs, la robotique, la blockchain2., le supercalcul et le stockage massif. Au contact de ces différentes réalités technologiques se jouera sûrement le devenir de l’intelligence artificielle.


			Une domination rampante ?


			Ces applications nouvelles nourrissent de nouveaux récits et de nouvelles peurs, autour, entre autres, de la toute-puissance de l’intelligence artificielle, du mythe de la Singularité et du transhumanisme. Depuis quelques années, ces représentations sont largement investies par ceux qui la développent et participent à en forger les contours. Le cœur politique et économique de l’intelligence artificielle bat toujours dans la Silicon Valley, qui fait encore office de modèle pour tout ce que l’Europe compte d’innovateurs. Plus qu’un lieu, davantage qu’un écosystème particulier, elle est, pour beaucoup d’acteurs publics et privés, un état d’esprit qu’il conviendrait de répliquer. La domination californienne, qui subsiste dans les discours et dans les têtes, nourrit l’idée d’une voie unique, d’un déterminisme technologique. Si le développement de l’intelligence artificielle est pensé par des acteurs privés hors de nos frontières, la France et l’Europe n’auraient d’autre choix que de prendre le train en marche. Les illustrations sont nombreuses : rien qu’en France, l’accord signé entre Microsoft et l’Éducation nationale sous le précédent quinquennat ou l’utilisation par la DGSI de logiciels fournis par Palantir, une start-up liée à la CIA, ne disent finalement pas autre chose. On observe la même tentation chez les entreprises européennes qui, persuadées d’avoir déjà perdu la course, cèdent bien souvent aux sirènes des géants de la discipline, parfois au détriment de nos pépites numériques.


			
3.	L’IA, clés du pouvoir du monde à venir


			Un nouveau levier de pouvoir majeur dans un monde numérique


			Contrairement aux dernières grandes périodes d’emballement de la recherche en intelligence artificielle, le sujet a très largement dépassé la seule sphère scientifique et est sur toutes les lèvres. Les investissements dans la recherche et dans l’industrie atteignent des sommes extraordinaires, notamment en Chine. Les responsables politiques du monde entier l’évoquent dans les discours de politique générale comme un levier de pouvoir majeur : l’emblématique interview à Wired de Barack Obama en octobre 2016 montrait que ce dernier avait bien compris l’intérêt de faire de l’avance américaine en intelligence artificielle un outil redoutable de soft power. Le Président russe Vladimir Poutine a quant à lui affirmé que « celui qui deviendra le leader dans ce domaine sera le maître du monde », comparant l’intelligence artificielle aux technologies nucléaires. S’il s’agissait vraisemblablement pour lui de compenser le retard de la Russie en matière d’intelligence artificielle par un discours musclé sur le sujet, cette affirmation est révélatrice de l’importance géostratégique prise par ces technologies. Dans la mesure où les chaînes de valeur, surtout dans le secteur numérique, sont désormais mondiales, les pays qui seront les leaders dans le domaine de l’intelligence artificielle seront amenés à capter une grande partie de la valeur des systèmes qu’ils transforment, mais également à contrôler ces mêmes systèmes, mettant en cause l’indépendance des autres pays.


			C’est que l’intelligence artificielle va désormais jouer un rôle bien plus important que celui qu’elle jouait jusqu’alors. Elle n’est plus seulement un programme de recherche confiné aux laboratoires ou à une application précise. Elle va devenir une des clés du monde à venir. En effet nous sommes dans un monde numérique, de plus en plus, de part en part. Un monde de données. Ces données qui sont au cœur du fonctionnement des intelligences artificielles actuelles. Dans ce monde-là, qui est désormais le nôtre, ces technologies représentent beaucoup plus qu’un programme de recherche : elles déterminent notre capacité à organiser les connaissances, à leur donner un sens, à augmenter nos facultés de prise de décision et de contrôle des systèmes. Et notamment à tirer de la valeur des données. L’intelligence artificielle est donc une des clés du pouvoir de demain dans un monde numérique.


			Un enjeu d’intérêt général, un défi pour la France et l’Europe


			Voilà pourquoi il est d’intérêt général que nous nous saisissions collectivement de cette question. Et que la France et l’Europe puissent faire entendre leur voix. Il est nécessaire de tout faire pour rester indépendants. Or la concurrence est rude : les États-Unis et la Chine sont à la pointe de ces technologies et leurs investissements dépassent largement ceux consentis en Europe. Le Canada, le Royaume-Uni et, tout particulièrement, Israël, tiennent également une place essentielle dans cet écosystème naissant. Parce qu’à bien des égards, la France et l’Europe peuvent déjà faire figure de « colonies numériques »3., il est nécessaire de ne céder à aucune forme de déterminisme, en proposant une réponse coordonnée au niveau européen.


			
4.	Comment l’État peut-il donner un sens à l’IA ?


			C’est pourquoi le rôle de l’État doit être réaffirmé : le jeu du marché seul montre ses limites pour assurer une véritable politique d’indépendance. De plus, les règles qui régissent les échanges internationaux et l’ouverture des marchés intérieurs ne servent pas toujours les intérêts économiques des États européens – qui l’appliquent trop souvent à sens unique. Plus que jamais, l’État doit donner un sens au développement de l’intelligence artificielle. Donner un sens, c’est-à-dire donner un cap, une signification et des explications.


			Fixer un cap clair autour d’une stratégie ambitieuse


			Donner un sens, c’est tout d’abord donner un cap. Des choix clairs doivent être faits en termes de politique industrielle, autour de secteurs prioritaires : la santé, l’écologie, les transports-mobilités et la défense-sécurité sont ainsi autant de domaines où il est possible pour l’économie française et européenne d’exceller. Ces secteurs sont au service de l’intérêt général et des grands défis de notre époque, ils peuvent constituer un avantage comparatif de la France et de l’Europe et ils ont besoin d’une intervention de l’État pour se structurer. Cette intervention ne pourra avoir d’efficacité réelle que si elle est accompagnée d’une politique offensive de la donnée. Les données, au cœur du développement de l’IA, bénéficient aujourd’hui souvent à une poignée de très grands acteurs, qui tendent à enfermer les capacités d’innovation dans les limites de leurs entreprises toujours plus puissantes. Ce n’est qu’au prix d’une plus grande circulation de ces données, pour en faire bénéficier les pouvoirs publics, mais aussi les acteurs économiques les plus petits, qu’il sera possible de rééquilibrer les rapports de force.


			La France tient une place décisive dans la recherche en IA : des chercheurs français ont participé à fonder l’IA moderne et l’école mathématique et informatique française rayonne dans le monde entier. Néanmoins l’hémorragie est toujours plus importante : chaque semaine des chercheurs sont recrutés par les entreprises privées et souvent étrangères et quittent les laboratoires publics. Il faudra donc redonner à la recherche publique les moyens de ses ambitions, en pensant des dispositifs allant de la formation au transfert et à l’innovation.


			Enfin le développement économique du secteur de l’intelligence artificielle doit mettre en son cœur la préoccupation écologique. En tant que secteur, comme évoqué plus haut, c’est essentiel : les innovations en IA pourront servir à optimiser les consommations d’énergie et le recyclage et à mieux comprendre les effets de l’activité humaine sur l’environnement. Mais il s’agit également de veiller à ce que l’intelligence artificielle que nous développons soit la plus économe en énergie et en ressources.


			Donner une signification à l’IA autour de valeurs fondamentales


			Donner un sens, c’est également donner une signification. L’intelligence artificielle est loin d’être une fin en soi et son développement doit prendre en compte plusieurs aspects. Tout d’abord la nécessité de penser les modes de complémentarité entre l’humain et les systèmes intelligents. Que ce soit au niveau individuel ou collectif, cette complémentarité peut prendre plusieurs formes et peut être aliénante comme libératrice. Au cœur du développement de l’IA doit résider la nécessité de mettre en œuvre une complémentarité qui soit capacitante, en ce qu’elle permet de désautomatiser les tâches humaines. Pour favoriser la transition des tâches et des métiers dans ce sens, des expérimentations pourraient être mises en place sur l’ensemble des territoires, notamment à destination des populations les plus touchées par l’automatisation.


			Dans un monde marqué par les inégalités, l’intelligence artificielle ne doit pas conduire à renforcer les phénomènes d’exclusion et la concentration de la valeur. En matière d’IA, la politique d’inclusion doit ainsi revêtir un double objectif : s’assurer que le développement de ces technologies ne contribue pas à accroître les inégalités sociales et économiques ; et s’appuyer sur l’IA pour effectivement les réduire. Plutôt que de fragiliser nos trajectoires individuelles et nos systèmes de solidarités, l’IA doit prioritairement nous aider à activer nos droits fondamentaux, augmenter le lien social et renforcer les solidarités. La mixité doit être également au cœur des priorités : la situation est alarmante dans les filières numériques, tant les femmes sont peu représentées. Les algorithmes peuvent en outre reproduire des biais sexistes.


			Enfin une société algorithmique ne doit pas être une société de boîtes noires : l’intelligence artificielle va être amenée à jouer un rôle essentiel dans des domaines aussi variés que cruciaux (santé, banque, logement,…) et le risque de reproduire des discriminations existantes ou d’en produire de nouvelles est important. À ce risque s’en ajoute un autre : la normalisation diffuse des comportements que pourrait introduire le développement généralisé d’algorithmes d’intelligence artificielle. Il doit être possible d’ouvrir les boîtes noires, mais également de réfléchir en amont aux enjeux éthiques que les algorithmes d’intelligence artificielle peuvent soulever.


			Expliquer et promouvoir pour une meilleure réflexion collective


			Donner un sens c’est enfin expliquer : expliquer ces technologies à l’opinion pour la démystifier – le rôle des médias est de ce point de vue primordial –, mais aussi expliquer l’intelligence artificielle en elle-même en développant les recherches sur l’explicabilité. Les spécialistes de l’IA eux-mêmes affirment souvent que des progrès importants peuvent être faits sur ce sujet.


			Parallèlement, la défense et l’illustration de la stratégie française sur l’intelligence artificielle se sont faites via un certain nombre de canaux médiatiques : de nombreuses interviews ont été organisées, non seulement avec la presse française mais aussi avec les médias étrangers : en particulier le reportage de The Verge, consacré à la mission, ou le long entretien accordé par le président de la République au journal Wired. Et le retour vers les institutions a été bien soigné : la mission a ainsi été auditionnée par le Conseil d’État, par plusieurs commissions de l’Assemblée nationale (affaires économiques et affaires étrangères), avec à chaque fois des séances de questions bien plus longues que ce qui avait été initialement prévu, à la fois sur le diagnostic et sur les actions engagées.


			L’ensemble de ces orientations, présentes dans le rapport sur l’intelligence artificielle remis au président de la République le 28 mars 2018, a fait l’objet d’annonces d’envergure, lors d’un discours fondateur d’Emmanuel Macron : 1,5 milliard d’euros pour les quatre années à venir, dont près de la moitié consacrée à la recherche. À cela s’ajouteront 700 millions consacrés à l’industrie d’architecture électronique, des actions dans de nombreux ministères, des financements privés, et les très nombreux investissements étrangers (DeepMind, Fujitsu, Samsung, IBM, etc.) qui ont été annoncés à cette occasion. La mise en place fait encore l’objet de nombreuses discussions, que ce soit sur la politique de formation, la mise en place des institutions de recherche, ou encore la mise en œuvre des actions en santé et en transports.


			C’est de manière plus générale une réflexion collective qui doit être menée sur ces technologies : la constante accélération des rythmes de déploiement ne doit pas empêcher une discussion politique sur les objectifs que nous poursuivons et sur leur bien-fondé.


			

				


				

					1	Ce texte se base en grande partie sur l’introduction du rapport Donner un sens à l’intelligence artificielle, remis par Cédric Villani au président de la République le 28 mars 2018.


				


				

					2	La blockchain correspond à un registre distribué qui permet d’éviter de recourir à un tiers de confiance lors de transactions et qui est notamment au fondement du bitcoin.


				


				

					3	Cette expression, traduite de l’anglais cybercolonization, est issue d’un rapport d’information de Catherine Morin-Desailly fait au nom de la commission des Affaires européennes en 2013 (« L’Union européenne, colonie du monde numérique ? »).
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